Bruxelles Bureau européen - La Commission européenne veut réduire à "un minimum absolu" les risques liés aux activités pétrolières et gazières en mer. Elle a donc proposé, jeudi 27 octobre, un texte législatif pour assurer que ces activités de production respecteront les normes environnementales et de sécurité "les plus élevées au monde".

Les entreprises devront évaluer et améliorer leurs pratiques, indique le commissaire à l'énergie, Günther Oettinger. Diverses obligations seront instaurées, dont un meilleur contrôle par les autorités nationales des concessions d'exploitation. Les vérifications des installations devront être faites par une instance indépendante.

Les exploitants seront tenus d'élaborer un rapport incluant une évaluation des risques et un plan d'intervention d'urgence, qu'ils devront mettre eux-mêmes en oeuvre. Les compagnies pétrolières et gazières seront désormais considérées comme pleinement responsables des dégâts environnementaux qu'elles occasionneraient.

Aujourd'hui, les neuf dixièmes du pétrole et 60 % du gaz produits dans l'Union et en Norvège proviennent du sous-sol marin. L'Europe compte un millier de plates-formes, dont la moitié environ est exploitée au Royaume-Uni. Elles ne sont pas à l'abri de catastrophes comme celle, en 2010, de Deepwater Horizon, exploitée par British Petroleum (BP), dans le golfe du Mexique.

En 1980 et 1988, les accidents des plates-formes Alexander-Kielland et Piper Alpha avaient fait au total 290 morts et montré que les risques étaient réels dans les eaux européennes, même si les dégâts environnementaux avaient été plus limités qu'aux Etats-Unis.

Après la marée noire entraînée par l'accident de Deepwater Horizon, des questions avaient été posées au Parlement européen, sur les risques encourus en mer du Nord. L'Union européenne (UE) estimait à l'époque avoir tiré toutes les leçons des catastrophes pétrolières, soulignant qu'elle n'autorisait pas des forages à plus de 1 500 m de profondeur.

L'idée d'un renforcement des mesures de sécurité a toutefois fini par s'imposer, d'autant que l'industrie multiplie les pressions pour étendre les forages. En 2010, la Commission de Bruxelles a, en revanche, renoncé à imposer un moratoire sur l'exploitation maritime, au grand dam des écologistes et des organisations de défense de l'environnement.

Manque de garanties
En réaction au texte de M. Oettinger, certains déplorent que le commissaire ait adopté une "position basse", selon la formule de Nicolas Fournier, coordinateur à Bruxelles d'Oceana. Cette association de défense des océans formule divers griefs : l'Agence européenne pour la sécurité maritime ne sera pas suffisamment impliquée dans les contrôles, il manque de garanties assurant que les opérateurs régleront bel et bien le coût d'éventuels dégâts environnementaux, la directive ne s'imposera aux opérateurs que lorsqu'ils forent dans les eaux de l'UE...

Parallèlement à la publication de la directive de M. Oettinger, la Commission souligne qu'elle veut protéger spécifiquement la Méditerranée contre la pollution résultant de l'exploration et de l'exploitation offshore.

Celles-ci se développent dans cette zone vulnérable en raison de sa configuration - semi-fermée - et de sa forte activité sismique. L'UE va en fait adhérer à un protocole de la Convention de Barcelone sur la protection du milieu marin et du littoral. Le renforcement des mécanismes d'autorisation et de sécurisation devrait, en principe, permettre de mieux protéger l'espace méditerranéen, qui représente moins de 1 % de la surface maritime mondiale, mais regroupe 8 % des espèces aquatiques connues.
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